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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

Faisant suite à son examen par le Conseil des Etats fin 2005, le projet de loi fédérale
sur la coopération avec les Etats d’Europe de l’Est a été examiné par le Conseil
national lors de la session de printemps. La poursuite de cette coopération au
développement n’a pas été contestée. En revanche, la base légale au milliard de francs
destiné à soutenir l’effort de cohésion de l’UE élargie a été contestée. Quatre
propositions de minorité se sont opposées de manière différenciée au projet de loi en
question. Une minorité Wobmann (udc, SO) a proposé de ne pas entrer en matière, ce
que demandait également le conseiller national Bernhard Hess (ds, BE). Deux minorités
ont demandé au plénum de renvoyer le projet de loi au Conseil fédéral, en le chargeant
toutefois de tâches différentes. La minorité Schlüer (udc, ZH) a proposé de renvoyer le
projet au gouvernement en le chargeant de demander à l’UE des contre-prestations
pour le paiement de ce milliard de francs : 1) éviter toute discrimination de l’aéroport
Zurich-Kloten par rapport aux autres aéroports internationaux européens, notamment
en ce qui concerne l’exploitation et les possibilités d’approche ; 2) respecter, sur le
long terme, le secret bancaire suisse tel qu’il est fixé dans le cadre de l’accord sur la
fiscalité et l’épargne (refus de l’échange automatique d’informations) ; 3) respecter la
souveraineté de la Suisse en matière fiscale, en particulier celle des cantons. Le député
Zisyadis (pdt, VD) a, quant à lui, demandé le renvoi au Conseil fédéral, en chargeant ce
dernier de revenir avec une proposition de loi qui respecte les objectifs fondamentaux
des fonds structurels européens de tous les pays de l’UE (25 Etats). De nombreux
orateurs des autres partis politiques s’étant inquiétés du financement du milliard de
francs, la conseillère Micheline Calmy-Rey a déclaré que le Conseil fédéral donnerait
des précisions sur son financement et soumettrait deux demandes de crédits : l’une
pour l’aide aux pays de l’Est proprement dit et l’autre pour le financement du milliard
de cohésion. Elle a en outre confirmé que ce dernier serait compensé sans incidence
budgétaire auprès du DFE et du DFAE, et que l’aide au développement des pays les plus
pauvres n’en pâtirait pas. Les propositions de non-entrée en matière ont toutes deux
été refusées par 129 voix contre 45, l’UDC étant le seul parti gouvernemental à rejeter
l’entrée en matière en bloc. Les propositions Schlüer et Zisyadis ont, quant à elles, été
rejetées au plénum par 127 voix contre 48, et 143 voix contre 9, respectivement.

Lors de la discussion article par article, le plénum a émis quelques petites divergences
par rapport au Conseil des Etats. Il a par exemple suivi la proposition de la majorité de
la commission visant à faire de la loi, de manière explicite, un outil de politique
extérieure et de politique économique extérieure. Au vote sur l’ensemble, le projet a
été adopté par 116 voix contre 40, l’UDC dans sa grande majorité se prononçant à
nouveau contre celui-ci.

Bien que le Conseil des Etats ait émis des critiques concernant la distinction opérée
par la chambre basse entre politique extérieure et politique économique extérieure, il a
éliminé les dernières divergences qui les opposaient. Au vote final, le Conseil des Etats
a adopté le projet de loi par 37 voix contre 1, et le Conseil national par 127 voix contre
53, l’UDC se prononçant toutefois massivement contre le projet de loi. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
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Suite à l’acceptation en votation populaire le 26 novembre 2006 de la loi fédérale sur la
coopération avec les Etats d’Europe de l’Est, qui prévoyait le versement d’un milliard de
francs destiné à financer l’effort de cohésion de l’UE élargie, les chambres ont examiné
conjointement deux objets au cours de l’année sous revue : la contribution de la Suisse
à l’atténuation des disparités économiques et sociales dans l’UE (06.100) et la
poursuite de la coopération avec les Etats d’Europe de l’Est et de la CEI (06.099).

Au Conseil des Etats, l’entrée en matière sur les deux projets n’a pas été contestée. Le
rapporteur de la commission, le radical Peter Briner (SH), a déclaré que personne au
sein de celle-ci ne s’était opposé aux deux projets et que la discussion avait porté
uniquement sur la question du financement. Estimant qu’il devrait être possible, sur dix
ans, d’économiser au total 245 millions de francs dans les sept départements fédéraux,
la commission a proposé que ce financement ne se fasse pas au détriment de l’aide
publique au développement, mais soit compensé dans le budget général de la
Confédération. Plusieurs intervenants ont en outre tenu à rappeler qu’il serait difficile
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de justifier qu’une aide financière soit accordée à des membres de l’UE plutôt qu’à des
pays en voie de développement. La proposition de la commission a finalement été
adoptée tacitement et l’arrêté fédéral concernant la contribution de la Suisse à
l’atténuation des disparités économiques et sociales dans l’UE élargie a été adopté par
36 voix contre 2. Dans le cadre du second arrêté concernant le crédit-cadre pour la
poursuite de la coopération avec les Etats d’Europe de l’Est et de la CEI, une minorité
de la commission, emmenée par la socialiste Simonetta Sommaruga (BE), a proposé
d’augmenter le montant de ce crédit de 650 à 730 millions de francs, et de revenir par
conséquent sur la proposition du Conseil fédéral de réduire le montant accordé jusqu’à
présent. La minorité de la commission estimait en effet qu’il ne fallait pas financer la
contribution à l’élargissement en réduisant l’aide aux pays les plus pauvres d’Europe de
l’Est. Les députés ne l’ont toutefois pas suivie et se sont prononcés, par 23 voix contre
14, en faveur de la solution proposée par le Conseil fédéral. Le crédit-cadre en question
a finalement été adopté par 35 voix contre 0 lors du vote sur l’ensemble.

Les deux mêmes objets ont également été examinés de manière conjointe au Conseil
national. Si l’entrée en matière n’a pas suscité d’opposition, trois députés UDC ont
toutefois déposé des propositions de renvoi au Conseil fédéral. Walter Wobmann (SO) a
proposé de geler la contribution à la réduction des disparités sociales et économiques
dans l’UE jusqu’à ce que cette dernière reconnaisse officiellement le système fiscal
suisse. Walter Schmied (BE) a proposé de renvoyer l’objet 06.100 au Conseil fédéral,
avec mandat d'éclaircir au préalable l'étendue et la forme des exigences de l'UE envers
la Suisse en ce qui concerne les paiements de cohésion à la Bulgarie et à la Roumanie.
Pirmin Schwander (SZ) a enfin demandé au Conseil fédéral de démontrer de façon
transparente et complète que le financement sera neutre pour le budget. La majorité
des députés n’a cependant pas voulu reporter à nouveau sa décision concernant ces
deux objets. Différents intervenants n’ont de plus pas manqué de rappeler que la Suisse
n’allait pas seulement payer, mais également profiter de la stabilité, de la sécurité et de
l’essor économique des pays bénéficiaires de la contribution suisse. Soutenues par
aucun autre parti, les trois propositions de renvoi ont été écartées. La question qui
s’est dès lors posée dans le cadre des débats a été de savoir s’il convenait de se rallier à
la décision du Conseil des Etats de réduire le crédit-cadre relatif à la coopération avec
les pays de l’Est et de la CEI de 730 à 650 millions de francs (conformément au projet
du Conseil fédéral). Plusieurs intervenants n’ont alors pas manqué de rappeler que le
Conseil national avait adopté la motion Leuthard « Contribution à la réduction des
disparités », qui demandait que cette contribution ne soit pas prélevée sur les fonds
affectés à l'aide au développement. Une majorité de la commission a proposé de
maintenir ledit crédit à une hauteur de 730 millions de francs, alors qu’une minorité
emmenée par Walter Müller (prd, SG) – soutenu par plusieurs députés UDC – a proposé
de se rallier à la décision du Conseil des Etats. Le plénum a finalement suivi la majorité
de la commission, créant de fait une divergence avec le Conseil des Etats. Au vote sur
l’ensemble, les deux projets ont été adoptés par 116 voix contre 42.

Par 29 voix contre 3, le Conseil des Etats s’est finalement rallié à la version du Conseil
national et a décidé de relever le crédit d’aide au développement pour l’Europe de l’Est
de 650 à 730 millions de francs. 2

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Le parlement a examiné le projet de loi sur les privilèges, les immunités et les facilités,
ainsi que sur les aides financières accordés par la Suisse en tant qu'Etat hôte (Loi sur
l'Etat hôte, LEH) durant l’année sous revue. Au Conseil national, une minorité
Wobmann (udc, SO), qui était d’ailleurs soutenue par une grande partie du groupe UDC,
a proposé de ne pas entrer en matière et de renvoyer le projet au Conseil fédéral. Le
député UDC estimait en effet que le projet visait à étendre les privilèges, immunités et
autres facilités aux organisations non gouvernementales, et que la loi fédérale sur les
aides financières à la Fondation immobilière pour les Organisations internationales
(FIPOI) encadrait suffisamment la politique d’accueil de la Suisse. Si plusieurs porte-
parole de groupe ont salué le travail de codification entrepris pas le gouvernement,
d’autres ont fait part de leurs inquiétudes de voir ce texte, à leurs yeux insuffisamment
précis, entraîner une prolifération des prétentions. La conseillère fédérale Micheline
Calmy-Rey les a cependant rassurés en leur assurant que la nouvelle loi ne visait pas à
étendre les privilèges et immunités. Le plénum a finalement voté l’entrée en matière
par 121 voix contre 40, rejetant la proposition de renvoi par 120 voix contre 32.
Plusieurs autres propositions de l’UDC ont été rejetées dans des proportions similaires
lors de la discussion par article. Au votre sur l’ensemble, la loi a été adoptée par 122
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voix contre 45. Au Conseil des Etats, l’entrée en matière n’a pas été contestée. Les
députés ont écarté, par 23 voix contre 7, une proposition de minorité Reimann (udc,
AG), qui visait à limiter le cercle des personnes bénéficiaires de privilèges, immunités et
facilités. Le plénum a par ailleurs adopté sans débat une proposition de sa commision
excluant les organisations non gouvernementales des bénéficiaires de privilèges,
immunités et facilités au sens de la loi. Il a en outre voté à l’unanimité une proposition
du député radical Thomas Pfisterer (AG), qui demandait que les cantons soient non
seulement entendus, mais associés à la définition de la politique d’accueil. Le Conseil
des Etats a finalement adopté le projet à l’unanimité. Le Conseil national a liquidé peu
de temps après les divergences qui subsistaient. 3

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energie

Im März 2017 debattierte der Nationalrat über den Verfassungsartikel über ein Klima-
und Energielenkungssystem (KELS). Nachdem die UREK-NR im Januar einstimmig
Nichteintreten empfohlen hatte, deklarierten alle Fraktionen der grossen Kammer, dass
sie nicht auf die Vorlage eintreten wollen. Die Parteien argumentierten dabei sehr
unterschiedlich. Während die SVP ein Energielenkungssystem und die Energie- und
Klimaziele insgesamt in Frage stellte, betonten FDP und CVP die Schwierigkeiten für die
Wirtschaft, welche das KELS nach sich ziehen würde. Stefan Müller-Altermatt (cvp, SO)
sagte für die CVP-Fraktion, das KELS sei „in der besten aller Welten das beste aller
Systeme". Da wir aber nicht in der besten aller Welten leben würden, lehne die CVP die
Vorlage ab. Eric Nussbaumer (sp, BL) hielt fest, dass es bereits eine
Verfassungsgrundlage für Lenkungsabgaben gebe und das KELS deshalb nicht notwendig
sei. Grüne und Grünliberale lehnten das KELS ebenfalls ab, betonten aber die
Wichtigkeit eines Massnahmenmixes zur Erreichung der Energie- und Klimaziele.
Obschon ein Nichteintreten quasi von Beginn der Debatte an feststand, dauerte die
Diskussion über zwei Stunden. Dies war vor allem auf die zahlreichen Fragestellungen
aus der SVP-Fraktion zurückzuführen: Insgesamt 39 Fragen stellten Mitglieder der SVP-
Fraktion den Rednerinnen und Rednern der anderen Fraktionen, zumeist mit dem Ziel,
deren Haltung zum ersten Massnahmenpaket der Energiestrategie 2050 in Frage zu
stellen. Die meisten Wortmeldungen kamen dabei von Magdalena Martullo-Blocher,
Adrian Amstutz, Albert Rösti, Walter Wobmann, Christian Imark und Toni Brunner. Das
abschliessende Votum von Bundesrat Maurer für das KELS änderte nichts: Die grosse
Kammer beschloss ohne Gegenantrag Nichteintreten. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
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Verkehr und Kommunikation

Kurz nach der Abstimmung zur "Milchkuh-Initiative", die wie ein Damokles-Schwert
über dem Nationalstrassen- und Agglomerationsverkehrs-Fonds (NAF) gehangen hatte
und überraschend deutlich abgelehnt worden war, nahm der Nationalrat als Zweitrat
die Debatte über den NAF auf. Die KVF-NR beantragte dem Rat Eintreten auf die
Entwürfe 1, 3 und 4, aber Nichteintreten auf den Entwurf 2, dem Bundesgesetz zum
NAF. Der Nichteintretensantrag folgte automatisch aus der Ablehnung in der
Kommissionsabstimmung: Kommissionsmitglieder von rechts lehnten den Entwurf
wegen der enthaltenen Erhöhung des Mineralölsteuerzuschlags ab und
Kommissionsmitglieder von links stimmten wegen den zu hohen Kosten für die
Bundeskasse gegen den Entwurf. Eine Minderheit Burkart (fdp, AG) verlangte Eintreten
auf Entwurf 2 und eine Minderheit Rytz (gp, BE) wollte die Vorlagen 1 bis 4 mit dem
Auftrag, vor der Beratung des NAF eine Gesamtschau der Verkehrsentwicklung bis 2040
unter Berücksichtigung aller Verkehrsträger und -mittel vorzulegen, an den Bundesrat
zurückweisen. Der Antrag Burkart wurde einstimmig angenommen, der Antrag Rytz mit
141 gegen 51 Stimmen (1 Enthaltung) abgelehnt. In der folgenden Debatte zum
Bundesbeschluss über die Schaffung des NAF wurden Anträge aus allen Richtungen
abgelehnt: Erfolglos verlangte Jürg Grossen (glp, BE) mit seinen Anträgen zur
Besteuerung von Elektrofahrzeugen, dass die Abgabe sich an der Leistung orientiere
und dass eine bestimmte Marktdurchdringung durch die E-Mobilität gegeben sein
müsse, bevor die Abgabe in Kraft trete. Die Anträge von Evi Allemann (sp, BE), welche
die Schonung der Bundeskasse beabsichtigten, wurden ebenso abgelehnt wie die
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Anträge von Ulrich Giezendanner (svp, AG) oder Walter Wobmann (svp, SO). Die
Annahme der Mehrheitsanträge führte dazu, dass in der umstrittenen Frage der
Erhöhung des Mineralölsteuerzuschlags die Erhöhung um 4 Rappen gemäss Ständerat
angenommen wurde, bei der Zweckbindung der Mineralölsteuererträge aber eine
Differenz zum Ständerat geschaffen wurde: Hatte dieser eine Zweckbindung von
"maximal" 60% nach zwei Jahren beschlossen, so entschied der Nationalrat für "fix"
60% sofort bei Inkrafttreten. Weiter beschloss die grosse Kammer, dass der
Strassenfonds bei grösseren Sparprogrammen des Bundes nicht angetastet wird. Der
Rat verwehrte dem Bundesrat zudem die Kompetenz zur Anpassung der Benzinsteuer
an die Teuerung. Dem Entwurf 1 wurde schliesslich mit 132 zu 62 Stimmen zugestimmt
und die weiteren Entwürfe wurden ebenfalls deutlich angenommen. Aussergewöhnlich
war das Abstimmungsresultat zum Netzbeschluss (Entwurf 3): 150 Ja-Stimmen standen
43 Enthaltungen aus den Reihen von SP und Grünen gegenüber. 
Im Rahmen der Debatte zum NAF wurden zwei weitere Geschäfte behandelt: Zum Einen
die Motion der KVF-SR 16.3009, welche vom Bundesrat bis Ende 2017 eine Vorlage zur
Einführung einer E-Vignette verlangt, zum Anderen eine Motion der KVF-NR 16.3349,
welche ein Reporting über die Kosten für Betrieb und Unterhalt der Netzbeschluss-
Strecken verlangt. Die Motion zur E-Vignette war schon im März im Ständerat
angenommen worden und fand auch im Nationalrat eine Mehrheit, obschon
Befürchtungen um eine Verletzung der Privatsphäre geäussert wurden. Die Motion zum
Reporting über die Kosten der Netzbeschluss-Strecken war im Zusammenhang mit dem
NAF insofern wichtig, als zwischen den Kantonen und dem ASTRA Uneinigkeit über die
Kosten bestand und diese Kosten, sollte der Netzbeschluss im NAF integriert sein, auch
im Rahmen des NAF gedeckt werden sollten. Das ASTRA sah Kosten in der Höhe von
CHF 105 Mio. auf die Bundeskasse zu kommen, die Kantone gingen jedoch von Kosten
von nur CHF 35 Mio. aus. Mit dem Reporting sollten die effektiven Kosten bestimmt
werden. Im Nationalrat wurde die Motion angenommen. 5

Verkehrspolitik

Zu Jahresbeginn unterbreitete der Bundesrat dem Parlament seine Botschaft zur
Anpassung des Bundesbeschlusses über das Nationalstrassennetz und zu dessen
Finanzierung. Die Vorlage umfasst die Übernahme von rund 376 Kilometern
bestehender Strassen ins Nationalstrassennetz, Finanzierungsmassnahmen für die
damit verbundenen Mehrausgaben des Bundes und die Aufnahme von zwei
Netzergänzungen zur Engpassbeseitigung. 387 Kilometer bestehende
Strassenverbindungen in Agglomerationen und peripheren Landesteilen sollen
aufgenommen werden, die 11 Kilometer lange Verbindung zwischen Bargen und
Schaffhausen soll hingegen aus dem Nationalstrassennetz entlassen werden, da sie
nicht mehr von nationaler Bedeutung sei. Für Betrieb und Unterhalt der dem
Nationalstrassennetz zugeschlagenen Strassen rechnet der Bund mit jährlichen
Mehraufwendungen von CHF 305 Mio. Rund CHF 30 Mio. will der Bund an Beiträgen
sparen, welche die Kantone nicht mehr als Beiträge an die vom Bund übernommenen
Strassen erhalten. Mit der Erhöhung des Preises für die Autobahnvignette von CHF 40
auf neu CHF 100 pro Jahr sollen die fehlenden CHF 275 Mio. finanziert werden. Die
Erhöhung des Vignettenpreises war sehr umstritten: So stellte die Kommission für
Verkehr und Fernmeldewesen des Nationalrates mit 8 gegen 8 Stimmen bei 8
Enthaltungen und mit Stichentscheid des Präsidenten den Antrag, den Preis der
Autobahnvignette nicht auf CHF 100, sondern nur auf CHF 70 zu erhöhen. Im Plenum
des Nationalrats wurden weitere Anträge diskutiert: Der Antrag Baader (svp, BL)
forderte Nichteintreten auf die Vorlage 2 (Finanzierung), da der Preis für die
Autobahnvignette nicht erhöht werden dürfe. Das Plenum folgte dem Antrag nicht und
trat auf alle vier Teile der Vorlage ein. Die SVP-Fraktion vertrat in der Debatte den
Minderheitenantrag II Wobmann (svp, SO), der eine Erhöhung des Vignettenpreises
generell ablehnt und bei CHF 40 bleiben will. Die SP-Fraktion unterstützte den
Kommissionsantrag, den Vignettenpreis nur auf CHF 70 statt auf CHF 100 zu erhöhen.
Die Grünen und die Grünliberalen votierten ebenfalls für CHF 70. Der
Minderheitenantrag Teuscher (gp, BE) sieht unabhängig vom Preis der Vignette vor, dass
dieser alle fünf Jahre an die Teuerung angepasst wird. Dieser Antrag blieb jedoch
chancenlos, da die Anpassung an die Teuerung zu unerwünscht ungeraden Beträgen
führen würde. Die FDP-, CVP/EVP- und BDP-Fraktionen unterstützten den
Minderheitenantrag I Amherd (cvp, VS) bzw. die Kommissionsminderheit, welche dem
bundesrätlichen Vorschlag folgen und die Preiserhöhung auf CHF 100 festsetzen wollte.
Im Plenum setzte sich schliesslich die Erhöhung des Vignettenpreises auf CHF 70
durch. Der Ständerat folgte hingegen dem bundesrätlichen Entwurf und stimmte mit
grosser Mehrheit für einen Vignettenpreis von CHF 100. In der Differenzbereinigung
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blieben sich die Räte treu, der Nationalrat beharrte weiterhin auf einem Preis von CHF
70, der Ständerat hiess die Erhöhung auf CHF 100 erneut gut. Das Geschäft wird 2013
im Nationalrat weiterverhandelt. 6

Der Bundesbeschluss über das Nationalstrassennetz und dessen Finanzierung wurde
im Berichtjahr weiterverhandelt. Während den Entwürfen 3 und 4 (Bundesbeschlüsse
über den Gesamtkredit für den Infrastrukturfonds und über das Nationalstrassennetz)
im Parlament bereits 2012 zugestimmt worden war, gelangten Entwürfe 1 (Bundesgesetz
über die Nationalstrassen) und 2 (Nationalstrassenabgabegesetz) erst am 22. März des
Berichtjahres zur Schlussabstimmung im Parlament. Zuvor hatte der Nationalrat
allerdings über Entwurf 2 zu verhandeln, in welchem mit dem Vignettenpreis noch eine
Differenz zum Ständerat bestand. Der Mehrheitsantrag, dem Ständerat zu folgen und
den Entwurf mit CHF 100 pro Vignette zu billigen, wurde mit 97 zu 89 Stimmen
angenommen. Zwei Minderheitenanträge wurden dabei abgelehnt: Der
Minderheitenantrag I Pieren (svp, BE) verlangte einen Vignettenpreis von CHF 70 mit
dem Ziel, die Preiserhöhung minimal zu halten. Der Minderheitenantrag II Grossen (glp,
BE) wollte die Preiserhöhung der Vignette auf CHF 80 beschränken und so als
Kompromiss zwischen den geforderten CHF 100 des Ständerates und deren
nationalrätlicher Ablehnung dienen. Nachdem in einer ersten Abstimmung der
Minderheitsantrag II gegen den Minderheitsantrag I obsiegt hatte, entfielen in der
zweiten Abstimmung mehr Stimmen auf den Minderheitsantrag II als auf den
Mehrheitsantrag. Der Ordnungsantrag Nordmann (sp, VD) auf Bestreben der SP-Fraktion
verlangte eine Wiederholung der Abstimmungen, da es in der SP-Fraktion
Missverständnisse über das Abstimmungsprozedere gegeben habe. Dem
Ordnungsantrag wurde mit 116 zu 64 Stimmen stattgegeben. In der vierten Abstimmung
wurde der Minderheitsantrag II dem Minderheitsantrag I mit 88 zu 63 Stimmen
vorgezogen, und in der fünften Abstimmung obsiegte schliesslich der Mehrheitsantrag
mit 97 zu 89 Stimmen über den Minderheitsantrag II. Dem Mehrheitsantrag folgten die
Fraktionen der CVP/EVP, BDP, FDP, eine Mehrheit der SP und eine Minderheit der SVP.
Die GLP stützte mit der GPS, einer Minderheit der SP und der Mehrheit der SVP ihren
Minderheitsantrag II. Mit dem Einschwenken des Nationalrates auf den Standpunkt des
Ständerates kam es am 22. März des Berichtjahres zur Schlussabstimmung, in welcher
die Entwürfe 1 und 2 (Bundesgesetz über die Nationalstrassen und
Nationalstrassenabgabegesetz) in den Räten angenommen wurden. Gegen das
Nationalstrassenabgabegesetz wurde von einem Komitee unter Federführung der
Nationalräte Nadja Pieren (svp, BE) und Walter Wobmann (svp. SO) das fakultative
Referendum ergriffen, welches nach nur dreimonatiger Unterschriftensammlung mit
107'424 gültigen Unterschriften zustande kam. Der grosse Zuspruch, den das
Referendum bei der Unterschriftensammlung erfuhr, führte dazu, dass der Verband
Auto Schweiz, der TCS, einige Sektionen des ACS sowie der Gewerbeverband ihre
Unterstützung zusagten. Auch der VCS kündigte an, den Preisaufschlag energisch zu
bekämpfen, weil mit dem zusätzlichen Geld auch zusätzliche Strassen zu erwarten
seien. Das vom VCS lancierte Referendum kam jedoch nicht zustande; es wurden nur
rund 1'300 Unterschriften gesammelt. Unterstützung erfuhr Bundesrätin Leuthard von
der Bau-, Planungs- und Umweltdirektoren-Konferenz. Die kantonalen Baudirektoren
erklärten, dass der Bund ohne die zusätzlichen Gelder aus der Vignettenpreiserhöhung
die geplante Übernahme von Kantonsstrassen sistieren würde. Eine Übernahme dieser
Strassen durch den Bund sei aber im Interesse der Kantone, welche damit finanziell
entlastet würden. Die Kampagne des Referendumskomitees zielte darauf ab, die
Preiserhöhung als Abzockerei darzustellen. Bundesrätin Leuthard brachte kurz vor der
Abstimmung die Idee einer elektronischen Vignette in die Debatte ein und reagierte
darauf auf das Argument, Nationalstrassenbenutzer mit Wechselschildern und
mehreren Fahrzeugen würden von der Preiserhöhung über die Massen belastet.
Leuthard liess weiter verlauten, dass im Falle einer Ablehnung der Vignetten-
Preiserhöhung ein Kostenaufschlag beim Benzin notwendig sei und der Benzinpreis um
6 Rappen pro Liter steige. Die an einem Podium gemachte falsche Aussage, auch
Lastwagen bräuchten eine Vignette, brachte der Verkehrsministerin viel mediale Häme
ein. Die Analyse der Abstimmungsinserate des Année Politique Suisse zeigte, dass das
Pro-Lager (Zustimmung zur Preiserhöhung) in mehr als der Hälfte seiner Inserate auf
die Realisierung von regionalen Projekten hinwies, welche durch die Preiserhöhung
finanziert werden sollen. Die übrigen Pro-Inserate verwiesen auf die Erhöhung der
Sicherheit, die Stärkung des Tourismus oder auf die Desinformation des Contra-Lagers.
Das Contra-Lager bezeichnete in einem Drittel seiner Inserate die Anhebung des
Vignettenpreises als zu hoch, in einem Viertel der Inserate wurde die Vorlage als
Mogelpackung gebrandmarkt und in weiteren 15% der Inserate stand die
Zweckentfremdung von Strassenverkehrsabgaben im Zentrum. Die Inseratedichte war in
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den Kantonen, welche im Falle der Annahme der Vorlage von Umfahrungsprojekten
profitiert hätten, am grössten. Das Pro-Lager konzentrierte seine Kampagne auf die
Westschweiz, das Contra-Lager war in der übrigen Schweiz auch sehr aktiv. Während
auf der Pro-Seite vor allem kantonale Komitees und Parteien Inserate schalteten, waren
es auf der Contra-Seite mehrheitlich die grossen nationalen Autoverbände. In der
Volksabstimmung vom 24. November des Berichtjahres wurde das
Nationalstrassenabgabegesetz mit 60,5% der Stimmen und in allen Kantonen abgelehnt.
Gemäss der VOX-Analyse lehnten AutofahrerInnen das Gesetz mit 62% Nein-Stimmen
ab, Nicht-AutofahrerInnen stimmten hingegen mit 58% Ja-Stimmen zu. Die
Parteiidentifikation spielte bei der Stimmabgabe nur eine untergeordnete Rolle, die
Wählerschaft der CVP und der FDP.Die Liberalen verwarf das Gesetz entgegen der
zustimmenden Parteiparole mehrheitlich. Den Befürwortern der Vignettenverteuerung
war es nicht gelungen, den StimmbürgerInnen aufzuzeigen, dass der Netzbeschluss
(Übernahme von 400 Km Kantonsstrassen) an die Verteuerung der Vignette gekoppelt
war.

Abstimmung vom 24. November 2013

Beteiligung: 53,6%
Ja: 1 087 368 (39,5%) 
Nein: 1 662 748 (60,5%) 

Parolen:
– Ja: FDP, CVP, EVP, CSP, BDP, SGV, SBV, SGB.
– Nein: SVP (3*), GPS, GLP.
– Stimmfreigabe: SPS.
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 7

Schiffahrt

Im Juni 2016 hatte der Bundesrat seine Botschaft zur Teilrevision des Bundesgesetzes
über die Binnenschifffahrt vorgelegt. Die zentralen Punkte der Teilrevision waren die
Einführung einer risikoorientierten Sicherheitsaufsicht und eines
Sicherheitsnachweises in der gewerblichen Fahrgast- und Güterschifffahrt, die
Schaffung einer Grundlage für die Anwendung der Atemalkoholprobe analog zum
Strassenverkehr sowie die Schaffung einer rechtlichen Grundlage für zentrale Register
über die Schiffe, deren Halter und die Fahrberechtigungen. Der Bundesrat beschränkte
sich hierbei darauf, die Schaffung der Register zu ermöglichen – diese seien von den
Kantonen gewünscht worden und sollten gemäss der bundesrätlichen Botschaft von
diesen geschaffen, verantwortet und finanziert werden. 
Im Dezember 2016 nahm der Ständerat die Beratung des Geschäfts auf und entschied
abweichend vom Bundesrat: Er strich die Artikel zur Schaffung der zentralen Register
und änderte das Altersjahr für die ärztliche Untersuchung der Fahreignung von 70 auf
75. 
Am 2. März 2017 kam das Geschäft in den Nationalrat. Eine Minderheit Wobmann (svp,
SO) beantragte, nicht darauf einzutreten. Die Teilrevision sei nicht nötig und daher nur
eine Aufblähung des Gesetzes. Der Rat trat jedoch auf die Vorlage ein und folgte dem
Ständerat in dessen Abweichungen von der Vorlage des Bundesrates. Einzig eine
Differenz bei den Voraussetzungen für die Erteilung des Führerausweises wurde
geschaffen. 
Der Ständerat lenkte schon am 8. März 2017 ein und stimmte dem Nationalrat zu. In den
Schlussabstimmungen vom 17. März nahm der Ständerat die Teilrevision des
Bundesgesetzes über die Binnenschifffahrt bei 2 Enthaltungen einstimmig an, der
Nationalrat stimmte mit 133 zu 64 Stimmen (aus der SVP-Fraktion) ohne Enthaltungen
zu. 
Laut dem Verband der Schweizerischen Schifffahrtsunternehmen habe der mit der
Gesetzesänderung an die Schifffahrtsunternehmen übertragene Sicherheitsnachweis
hohe Kosten für die Unternehmen zur Folge. Der Verband verzichtete aber darauf, das
Referendum zu ergreifen. 8
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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Auch im Referendum gegen die Erhöhung der Abgaben für die Autobahnvignette
mischte die SVP mit. Aushängeschilder des erfolgreichen Referendumskomitees, das
innert kürzester Zeit mehr als doppelt so viele Unterschriften wie nötig gesammelt
hatte, waren die SVP-Nationalratsmitglieder Nadja Pieren (BE) und Walter Wobmann
(SO) sowie Claude-Alain Voiblet, Grossrat des Kantons Waadt. Einen Grossteil der
Administrationsarbeit leistete bei der Sammlung allerdings eine Gruppierung mit den
Namen „Alpenparlament“. Die Organisation aus dem Berner Oberland wird von zwei
ehemaligen Schweizer Demokraten geführt. Das Alpenparlament tritt im Internet mit
Verschwörungstheorien auf und vertreibt „Therapiegeräte“, mit denen sich HIV oder
Malaria heilen lasse. Nadja Pieren gab zu Protokoll, dass das Alpenparlament bei der SVP
angefragt und dann die Administration für die Unterschriftensammlung übernommen
habe; was die Gruppierung daneben machen würde, sei aber Privatsache. 9
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